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CONSEIL MUNICIPAL de LANEUVEVILLE derrière FOUG  
 

 

 
PROCES VERBAL DE SEANCE DU 

 
LUNDI 7 AVRIL 2025 

 
 

Le Conseil Municipal s'est réuni le 7 avril 2025 à 20 h sur 2ème convocation du 31 mars 2025, 
 
Présents 
 
 
Absents Excusés 
 
Procurations 

 

:  
Mrs BLOT Georges, DELAPORTE Clément, JOUBERT Roger,  
MORET Florent, ORDITZ Mickaël et WEBER Jean-Paul. 
 
Mmes SCHNEIDER Régine et TONNETTE Corinne, M BORELA Francis.  
 
 
M. BORELA Francis à M. BLOT Georges 
Mme SCHNEIDER Régine à M. JOUBERT Roger 
Mme TONNETTE Corinne à M. WEBER Jean-Paul 
 
 

 
1/ NOMINATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

M. MORET Florent a été élu secrétaire de séance à l’unanimité. 
 
 
2/ APPROBATION COMPTE RENDU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL  

Le PV du 16 décembre 2024 a été approuvé par le Conseil Municipal à l’unanimité ; 
 
 
3/ FONGIBILITE DES CREDITS 2025 
 

Délibération N° 01– 07/04/2025 
Objet : Finances Locales – 7.1 Décisions budgétaires ––FONGIBILITE DES CREDITS 2025  

 
La Commune est appelée à définir la politique de fongibilité des crédits pour les sections de 
fonctionnement et d’investissement. 
En effet, la nomenclature M57 donne la possibilité pour l’Exécutif, si le Conseil l’y a autorisé, de 
procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, à l’exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5% des dépenses de la section. 
Cette disposition permet plus de souplesse budgétaire puisqu’elle permet d’amender, dès que le besoin 
apparaît, la répartition des crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des 
sections. Elle permet également de réaliser des opérations purement techniques sans attendre. 
Dans ce cas, le Maire informe le Conseil lors de sa plus prochaine séance des mouvements de crédits 
opérés, dans les mêmes conditions que pour les décisions prises dans le cadre de l’article L2122-22 du 
CGCT. 

Le Conseil Municipal après avoir délibéré, à l’unanimité : 

AUTORISE M le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5% du montant des 
dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) déterminées à 
l’occasion du budget 2025  

AUTORISE M le Maire à signer tout document s’y rapportant. 
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4/ SUBVENTIONS 2025 AUX ASSOCIATIONS 

 

Délibération N° 02– 07/04/2025 
Objet : Finances Locales – 7.5 Subventions –– SUBVENTIONS 2025 AUX ASSOCIATIONS  

 
La Commune a reçu les demandes de subvention de la part d’associations suivantes : 
ADMR, Restos du cœur, Une rose un espoir, le Terrouin, Toulois Nord Familial (centre Brancion) et 
la Clé des Champs. 
Le Conseil estime ne pas devoir accorder de subvention à des associations autres que celles œuvrant 
dans l’intérêt du village ou de ses habitants  

En conséquence après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité 
 
DECIDE en l’état de limiter pour 2025 l’attribution de subventions comme suit : 
 

Nature des subventions aux Associations articles 65748 et 65568 Montants en euros 

Le Terrouin 

La Clé des Champs (avec un acompte de 3250€ au 1er trimestre) 

500.00 

1628.00 à verser au 3ème 
trimestre soit un total de 4878.00 

 
 
5/ TAUX DES TAXES DIRECTES LOCALES 2025 

 

Délibération N° 03– 07/04/2025 
Objet : Finances Locales – 7.21 Vote des taux d’imposition –– TAUX DES TAXES DIRECTES 
LOCALES 2025 

 
M. le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 
référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  
 

DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2025 comme suit :  
- Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties :   28,74 % (à l’unanimité) 
- Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties :  60,00 % (par 7 voix pour, 2 contres) 
- Taxe d’Habitation :      10.50 % (à l’unanimité) 
(- Cotisation Foncière des Entreprises :   0 %) 
 
CHARGE M. le Maire 
- de notifier cette décision aux services préfectoraux 
- de transmettre l’état 1259 complété à la Direction Départementale des Finances Publiques, 
accompagné d’une copie de la présente décision. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CM 07/04/2025 
3 

6/ COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 
 

Délibération N° 04– 07/04/2025 
Objet : Finances Locales – 7.1 Décisions budgétaires ––COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) 
2024   

 
Le 2ème Adjoint soumet à l’approbation du Conseil Municipal le Compte Financier Unique (CFU) 
concernant le Budget Principal de la Commune pour l'exercice 2024. 
Le CFU est un document budgétaire et comptable commun à l’ordonnateur et au comptable public, qui 
vient se substituer au Compte Administratif anciennement produit par l’ordonnateur et au Compte de 
Gestion jusqu’ici établi par le comptable public. 
La Commune de Laneuveville derrière Foug a été retenue comme collectivité expérimentatrice. 
Le CFU vise à fournir une information plus simple et plus lisible que le Compte Administratif et 
Compte de Gestion. 
Les informations budgétaires et comptables soumises au vote sont ainsi rationalisées, modernisées et 
enrichies grâce au rapprochement au sein d’un unique document de données budgétaires et 
patrimoniales. 
La production entièrement dématérialisée de ce document s’appuie sur un travail collaboratif et 
concerté de la Collectivité et du Comptable Public, dans un double objectif de simplification des 
procédures et de fiabilisation de la qualité des comptes. 
Le CFU de la Commune pour le Budget Principal, est clôturé avec les résultats détaillés ci-après : 

Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice 2024 

 Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Recettes Prévision 
budgétaire totale 

A 1 258 865.36 108 222.00 1 367 087.36 

Recettes 
réalisées 

B 504 963.74 131 178.05 636 141 79 

Restes à réaliser C 0.00 0.00 0.00 

Dépenses Autorisation 
budgétaire totale 

D 1 276 768.00 232 047.24 1 508 815.24 

Dépenses 
réalisées 

E 130 765.22 75 188.36 205 953.58 

Restes à réaliser F 7 421.91 0.00 7 421.91 

Différences entre les titres 
et mandats 

Solde de 
réalisations de 
l’exercice (+/-) 

G=B-E 374 198.52 55 989.69 430 188.21 

Résultats antérieurs 
reportés 

Résultats 
antérieurs 
reportés (+/-) 

H 17 902.64 123 825.24 141 727.88 

Solde (investissement) ou 
résultat de clôture 
(fonctionnement) 

Excédent / 
Déficit 

G+H 392 101.16 179 814.93 571 916.09 

Différence entre les restes 
à réaliser 

Reste à réaliser 
(+/-) 

I=C-F -7 421.91 0.00 -7 421.91 

Résultat cumulé Excédent / 
Déficit 

G+H+I 384 679.25 179 814.93 564 494.18 
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1 – INFORMATIONS GENERALES ET SYNTHETIQUES I 

DETERMINATION DU RESULTAT CUMULE A LA FIN DE L’EXERCICE B2 

 

Section de fonctionnement Montant 

A Solde des réalisations de l’exercice N précédé du signe + 
(excédent) ou – (déficit) 

+ 55 989.69 

B Résultats antérieurs reportés Ligne 002 du compte financier N 
précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

+ 123 825.24 

C Résultat de clôture de la section de fonctionnement (a) =A+B + 179 814.93 

Section d’investissement  

D Solde des réalisations de l’exercice N précédé du signe + 
(excédent) ou – (déficit) 

+ 374 198.52 

E Résultats antérieurs reportés Ligne 001 du compte financier N 
précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

+ 17 902.64 

F Solde d’exécution de la section d’investissement N                   
F=D+E, précédé de + ou - 

+ 392 101.16 

G Solde des restes à réaliser d’investissement N (b) 0.00 

H Solde cumulé de la section d’investissement H (=F+G)                             
NB : en cas de solde négatif, il s’agit d’un besoin de financement à couvrir 
obligatoirement par l’affectation du résultat de fonctionnement 

+ 392 101.16 

Considérant les éléments susvisés ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, hors la présence du Maire à l’unanimité, 
- APPROUVE le Compte Financier Unique 2024 de la Commune 
- DONNE pouvoir à M le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 
 
7/ AFFECTATION DES RESULTATS 2024 
 

Délibération N° 05– 07/04/2025 
Objet : Finances Locales – 7.1 Décisions budgétaires –– AFFECTATION DES RESULTATS 2024  

 
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2024 
Considérant la nécessité de l’équilibre budgétaire, 
Constatant que le Compte Financier Unique fait apparaitre : 
un excédent de fonctionnement      55 989.69 
un excédent reporté de      123 825.24 
soit un excédent de fonctionnement cumulé de :  179 814.93 
un excédent d’investissement de    392 101.16 
un excédent des restes à réaliser de        7 421.91 
soit un excédent en financement de    384 679.25 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
DECIDE d’affecter le résultat de l’exercice 2024 d’exploitation de la Commune comme suit : 
 
Résultat d’exploitation au 31/12/2024 Excédent :  179 814.93 
Affectation complémentaire en réserve (1068)             0.00 
Résultat reporté en fonctionnement (002)  179 814.93 
Résultat reporté en investissement (001)   392 101.16 



CM 07/04/2025 
5 

8/ BUDGET 2025 
 

Délibération N° 06– 07/04/2025 
Objet : Finances Locales – 7.1 Décisions budgétaires ––BUDGET PRIMITIF 2025  

Connaissance prise de la note brève et synthétique de présentation du projet de Budget Primitif 2025, 
après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité 

ARRETE comme suit les comptes de la Commune pour l’exercice 2025  
Investissement  Dépenses 870 664.15 

Recettes  870 664.15 
 
Fonctionnement Dépenses 297 058.82 

Recettes 297 058.82 
 
 
9/ GARANTIE 2025 ET DESIGNATION REPRESENTANTS AGENCE FRANCE LOCALE 
 

Délibération N° 07– 07/04/2025 
Objet : Finances Locales – 7.1 Décisions budgétaires ––Garantie 2025 à certains créanciers de 
l’Agence France Locale  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1611-3-2,  
Vu la délibération n° 22 en date du 13 novembre 2023 ayant approuvé l’adhésion à l’Agence France 
Locale de la Commune de Laneuveville derrière Foug,  
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité 
d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de 
certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de dette de le Commune 
Laneuveville derrière Foug, afin qu’elle puisse bénéficier de prêt(s) auprès de l’Agence France 
Locale ; 
Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie (Modèle 2016-1) en vigueur à la date des 
présentes.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 DECIDE que la Garantie de la Commune de Laneuveville derrière Foug est consentie dans 
les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale :  

- souscrire le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2025 égal 
au montant maximal des emprunts,  

- prendre une durée maximale de la Garantie correspond à la plus longue durée de 
remboursement des emprunts détenu par la Commune de Laneuveville derrière Foug pendant 
l’année 2024 auprès de l’Agence France Locale, augmentée de 45 jours. 

- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou 
de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale.  

- En cas d’appel de Garantie, engagement de la Commune à s’acquitter, dans un délai de 5 
jours ouvrés, des sommes dont le paiement lui est demandé.  

- le nombre de Garanties octroyées par le Maire au titre de l’année 2025 sera égal au nombre 
d’emprunt(s) souscrit(s) auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au 
budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au montant 
tel qu’il figure dans l’acte d’engagement.  

 
 AUTORISE le Maire ou ses Adjoints : 

- pendant l’année 2025, à signer le ou les engagements de Garantie pris par la Commune de 
Laneuveville derrière Foug, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles 
présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ;  

- à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
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Délibération N° 08 du 07/04/2025 
Objet : Institutions et vie Politique–Délégation de fonctions (5.4) – DESIGNATION 
REPRESENTANTS MEMBRES AGENCE France LOCALE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (le CGCT) et notamment son article L. 1611-3-2 et 
son article D.1611-41 ; 
Vu le livre II du Code de Commerce, 
 
Vu la délibération d’adhésion de la Commune n° 21 en date du 25 septembre 2023,  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

1. DESIGNE M. Roger JOUBERT, en sa qualité de Maire, en tant que représentant titulaire 
de la Commune de Laneuveville derrière Foug et Florent MORET, en sa qualité de 
Conseiller Municipal, en tant que représentant suppléant de la Commune de Laneuveville 
derrière Foug, à l’Assemblée Générale de l’Agence France Locale - Société Territoriale ;  
 

2. AUTORISE le représentant titulaire ou suppléant ainsi désigné, à accepter toutes autres 
fonctions qui pourraient leur être confiées dans le cadre de la représentation au sein du 
Groupe Agence France Locale (notamment au sein du Conseil d’Administration, 
présidence, vice-présidence, Comités spécialisés, etc.), dans la mesure où ces fonctions ne 
sont pas incompatibles avec leurs attributions ;  

 
3. AUTORISE M. le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 
 
 
10/ RENOUVELLEMENT CONVENTION INSTRUCTION DEMANDES ADS POUR 2025 2027 
 

Délibération N° 09 – 07/04/2025 
Objet : Domaine et Patrimoine – 3.5.2 autre acte –– Renouvellement Convention Instruction 
demandes ADS pour 2025 2027 

 
La Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové dite « loi ALUR » a confirmé le 
désengagement de l’État dans l’instruction des autorisations d’urbanisme, depuis le 1er juillet 2015, 
pour les communes d’un Établissement Public de Coopération Intercommunale regroupant 10 000 
habitants ou plus. 
Cette situation a conduit les communes du territoire toulois à rechercher une solution de mutualisation 
des moyens de cette activité. Il ne paraissait pas envisageable que chacune se dote d’un service propre 
compte tenu de la disparité du nombre de dossiers chaque année, de la diversité des compétences 
nécessaires et de l’organisation technique à déployer pour gérer tous les types de demandes. 
 
Par application de l'article R 423-15 du Code de l'Urbanisme, l'autorité compétente peut charger des 
actes d'instruction les services d'une autre collectivité territoriale. 
L’article L.5221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, permet la constitution d’un groupe 
de coopération intercommunale réunissant les communes autour d’une entente sur les objets d’utilité 
communale compris dans leurs attributions et qui les intéressent. 
Il en résulte donc que des conventions peuvent être conclues entre plusieurs communes pour assurer la 
mise en œuvre d'une mission d’utilité publique commune et communale et ceci à défaut 
d’incompétence et sous réserve que les prestations n'interviennent pas dans un secteur concurrentiel 
soumis à la règlementation des marchés publics. 
Des conventions couvrant la période 2019-2021 ont permis de définir les conditions et modalités de 
l’instruction des ADS pour cette période. Cette entente a été renouvelée pour la période pour la 
période 2022-2024, cette dernière étant arrivée à échéance le 31 décembre 2024.  
 
Dès lors, il est ainsi proposé que la Ville de Toul continue d’assurer le service rendu depuis le 1er 
janvier 2019 pour l’ensemble des communes contractantes membres de la Communauté de Communes 
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Terres Touloises. Cette mesure apparaît la plus pertinente à ce jour car elle permet d’utiliser les 
compétences existantes et de capitaliser sur l’expérience et l’expertise acquises depuis 6 ans. 
 
Après présentation du bilan triennal de l’ADS Toulois, le 28 novembre 2024, il a été convenu de la 
reconduction de l’entente pour la période 2025-2027. En outre, de nouvelles modalités de 
fonctionnement ont été soit proposées par le service instructeur, soit sollicitées par les communes à 
savoir : 

- Possibilité d’instruire les demandes d’enseignes, préenseignes et publicité suite au transfert 
aux communes de la compétence « police de la publicité » 

- Renouvellement tacite des conventions arrivées à échéance 
- Possibilité de tenir à disposition des communes une base de données afin de traiter les 

contentieux 
- Modification du coût de certaines prestations à savoir : revalorisation du coût d’un certificat 

d’urbanisme opérationnel et diminution du coût d’un transfert d’autorisation (PC ou DP). 
 
Pour ce faire, 3 options distinctes seront signées avec les communes intéressées, selon la formule 
d’intégration souhaitée pour l’instruction de leurs ADS :  
  
□ OPTION 1 Toutes les ADS. (BOUVRON/ FONTENOY SUR MOSELLE/ FOUG /JAILLON/ 
LANEUVEVILLE-DERRIERE-FOUG / TRONDES) 
□ OPTION 2 Toutes les ADS hors Certificats d’Urbanisme de simple information (CUa), qui seront 
conservés par la commune (AINGERAY/ AVRAINVILLE / BICQUELEY / BOIS DE HAYE / BOUCQ / 
BRULEY / DOMGERMAIN / ECROUVES / LAGNEY / LAY-ST-REMY / MINORVILLE / NOVIANT-
AUX-PRES / PIERRE-LA-TREICHE / SANZEY / TREMBLECOURT) 
□ OPTION 3 Toutes les ADS hors Certificats d’Urbanisme de simple information (CUa) et 
Déclaration Préalables de Travaux (DP), qui seront conservés par la commune. (ANDILLY/ 
ANSAUVILLE/ CHAUDENEY / CHARMES LA COTE/ CHOLLOY-MENILLOT/DOMEVRE-EN-
HAYE / DOMMARTIN-LES-TOUL / FRANCHEVILLE / GROSROUVRE/ GYE / LUCEY/ 
MANONCOURT-EN-W. / MENIL-LA-TOUR / MANONVILLE / PAGNEY DERRIERE BARINE / 
ROYAUMEIX/ VILLEY-LE-SEC / VILLEY-ST-ETIENNE) 
 
Le coût de fonctionnement du service instructeur, dont les dépenses sont avancées par le budget de la 
Ville de Toul, donne lieu à un remboursement par les Villes contractantes selon les modalités de 
règlement fixés par la convention, sur la base d’un tarif forfaitaire par dossier instruit de : 
 
Ce coût comprend l’ensemble des frais de fonctionnement liés à l’instruction des ADS hors SIG et 
notamment les coûts de personnels et de fournitures, ainsi le coût lié à la dématérialisation de 
l’instruction des ADS rendue obligatoire par la loi ELAN. 
Les coûts de maintenance et d’exploitation de ce logiciel, seront ensuite assumés annuellement par la 
Communauté de Communes. 
La durée de la convention est de 3 ans, reconductible sur décision tacite des communes 
cocontractantes. Un bilan annuel sera réalisé afin d’évaluer le service rendu ainsi que de s’assurer de 
l’équilibre financier du service. En outre, un comité de pilotage composé des Maires des communes, 
des DGS et responsables de services concernés des mairies sera mis en place au moins une fois par an. 
La finalité de cette convention est de permettre aux membres de traiter communément un sujet d’utilité 
communale ou intercommunale compris dans leurs attributions et les intéressant respectivement afin 
de mutualiser des moyens dédiés à l’exploitation d’un service public en l’occurrence l’instruction des 
ADS.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité 
 

- APPROUVE le renouvellement de la convention liant la Commune à la Ville de Toul pour 
l’instruction des Autorisations du Droit des Sols mentionnées dans la convention annexée à la 
présente délibération pour la période 2025-2027.  

- APPROUVE le choix de l’option n°1 
- AUTORISE M. le Maire à signer la convention à intervenir ainsi que tout document relatif 

à ce dossier qu’il soit administratif, financier ou budgétaire. 
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11/ LOCATION LOGEMENT COMMUNAL 

 

Délibération N° 10 du 07/04/2025 
Objet : Domaines et patrimoine (3.3) LOCATION LOGEMENT COMMUNAL 

 
Le logement communal situé au-dessus de la Mairie 1 rue Neuve est libre depuis le 3 juin 2022. 
Par délibération n° 42 du 9 novembre 2020 le Conseil Municipal avait décidé de fixer le loyer mensuel 
à trois cent quatre-vingt-dix euros (390.00) et un acompte mensuel sur charges de dix euros (10.00). 
Après examen du dossier, il est proposé de : 

- De faire le Diagnostic de Performance Energétique (DPE) et si le logement est bien classé 
- Fixer le loyer mensuel à 400€, révisé chaque année en fonction de la variation de l’indice 

des loyers  
- Attribuer ce logement à M VIKY Hugo. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :  
- ACCEPTE de louer à compter du résultat du DPE le logement communal moyennant 
un loyer mensuel de quatre cent euros (400.00) mois (revalorisé à chaque date anniversaire 
au taux de l’indice des loyers) avec obligation de recompléter la cuve individuelle de fuel à la 
cessation du bail et un dépôt de garantie de quatre cent euros (400.00) 

- ATTRIBUER le logement à M. VIKY Hugo  
- AUTORISE le Maire à signer tous documents y afférents. 
 
12/ DESIGNATION DELEGUES SIGF DU GEAI 

 

Délibération N° 11 du 07/04/2025 
Objet : Institutions et vie Politique–Délégation de fonctions (5.4) – DESIGNATION DES 
DELEGUES DU SIGF DU GEAI 

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2025/DDT/ABER/039 en date du 28 février 2025 portant création du 
Syndicat Intercommunal de Gestion Forestière du Geai et pour mettre en place le conseil syndical puis 
le bureau du SIGF du Geai, 

Vu l'article 8 des statuts indiquant la clé de répartition du nombre de délégués, 

Considérant qu'il convient de désigner deux délégués titulaires et un délégué suppléant de la 
Commune auprès du SIGF du Geai,  

Monsieur le Maire fait appel aux candidats,  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne : 

Les délégués titulaires qui sont :  

- M. Roger JOUBERT 

- M Jean-Paul WEBER 

Le délégué suppléant qui est :  

-M. Georges BLOT 

 
Et transmet cette délibération à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et au secrétariat du siège du 
SIGF du Geai 
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13/ AMORTISSEMENT SUBVENTIONS INVESTISSEMENTS VERSEES 
 

Délibération N° 12– 07/04/2025 
Objet : Finances Locales – 7.1 Décisions budgétaires –– AMORTISSEMENT subventions 
d’investissement versées 

 
L’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement 
la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. 
Ce procédé permet donc de faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et 
d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement.  
La base est le coût d’acquisition ou de réalisation de l’immobilisation (valeur TTC) 
La méthode antérieurement retenue est la méthode linéaire.  

Les Communes de moins de 3.500 habitants ne sont pas contraintes de pratiquer l’amortissement de 
leurs immobilisations sauf pour les subventions versées enregistrées sur le compte 204. 
Pour les subventions d’équipement versées, la durée d’amortissement ne peut excéder : 
- 5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études  
- 15 ans lorsqu'elle finance des biens immobiliers ou des installations 
- 30 ans lorsqu'elle finance des projets d'infrastructure d'intérêt national. 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

DECIDE d’amortir les subventions d’équipement versées des comptes 2804181 sur une durée de 
1.an à compter de 2025. 
 
 
14/ REDEMANDE SUBVENTION DETR 2025 REHABILITATION CŒUR DE VILLAGE 
 

Délibération N° 13– 07/04/2025 
Objet : Finances Locales – 7.5 Subventions – Actualisation Demande de subvention DETR 2025 
réhabilitation du village  

 
Concernant les travaux du projet de réhabilitation et reconquête cœur de village, le Conseil retient les 
montants estimés suivants : 
 

 Installation feux rue Haute, rue Neuve      48 476.50 € HT  
 Enfouissement gaines rue Haute, rue Basse     77 933.40 € HT 
 Caméras rue Basse         19 205.45 €HT 
 Enfouissement réseaux secs rue Neuve    140 000.00 € HT  

(avec nouveaux candélabres leds) 
 Trottoirs et chaussées rue Neuve    230 129.00 € HT 
 Participation réfections des chaussées      33 850.00 HT 

rue du Paquis et rue Derrière les Maisons 
 Honoraire MO 5.7%         37 000.00 HT 
 Plantation 300 rosiers        6 850.54 € HT 

 
Soit un montant total de       593 434.89 € HT 
 
Après discussion, le Conseil à l’unanimité  
 
Mandate M. le Maire pour faire la demande de Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 
(DETR) à 30% soit un montant de 180 000 € HT. 
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15/ TRAVAUX SECURITE FEUX ET CAMERA 
 
Devis SPIE pour les feux de 48 476.50€ HT à implanter au croisement rue Basse et rue Derrière les 
Maisons avec passage piéton protégé  
 
Devis AXIANS pour cameras de 19 205.45€ HT à installer rue Basse à hauteur des feux et au milieu 
de la rue Neuve. 
 
Estimation OMNITECH pour trottoirs et enrobés rue Neuve de 230 129€ HT 
 
 
16/ QUESTIONS DIVERSES 
 

- Distribution de compost 
La Communauté de Commune à mis à disposition des habitants du compost sur l’aire de détente le 
samedi 5 avril 2025 soit 200 litres maximum par foyer et le dimanche 6 avril il n’y en avait déjà plus. 
Des personnes extérieures au village sont venues avec des remorques. 
 

- Diner insolite 
Organisé par la Maison du tourisme Terres Touloise, il est proposé un diner au lavoir le mercredi 30 
juillet à 18h30 suivi d’une découverte du village et de jeux interactifs. 
Plus de renseignement à la prochaine réunion du Conseil. 
 

- Observation sur le Règlement Local de Publicité intercommunal 
Les Conseillers ont reçu par mèl du 18 février, en suite de la réunion du COPIL en date du 4 février, le 
projet de plan de zonage de notre Commune ainsi que des documents permettant de pouvoir étudier les 
propositions règlementaires dans le cadre du RLPi  
Aucune observation n’a été formulée.  
 

- Cresson dans le lavoir et fontaine 
M. WEBER attire l’attention des Conseillers sur le fait que la consommation de cresson en eau 
courante non contrôlée est vivement déconseillée car faisant courir un risque grave d’infestation par la 
douve du foie appelée Fasciolase. 
En cas d’intoxication, la responsabilité de la Commune est susceptible d’être recherchée. 
L’idée aurait pu être bonne sur un plan de cadre environnemental mais nécessitait en tout état de cause 
l’accord préalable de la Municipalité.  
Il apparait que ce cresson a été implanté il y a plus d’un mois par Mme Claire Henry Antoine sans la 
moindre concertation 
L’activité prévue à cet égard par l’Association « le Terrouin » ne pourra donc pas se poursuivre et le 
cresson déjà planté doit être retiré. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour copie conforme. 

  Séance levée à 21 heures 11 
Délibérations 
Rendues exécutoires le : 07/04/2025 
Transmises à la Préfecture le : 08/04/2025 
PV affiché en Mairie le : 08/04/2025 

 

 


